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(Quatorze heures deux minutes)

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît!
Veuillez vous asseoir. Aux affaires courantes,
il n'y a ni déclarations ministérielles ni
présentation de projets de loi.

Rapport de l'ORSPFP

Au dépôt de documents, j'ai le plaisir
de déposer le rapport 1983-1984 de l'Office
de recrutement et de la sélection du
personnel de la fonction publique.

Au dépôt de rapports de commissions,
Mme la présidente de la commission des
affaires sociales.

Vérification des engagements financiers

Mme Lavoie-Roux: M. le Président, j 'ai
l'honneur de déposer le rapport de la com-
mission des affaires sociales qui a siégé les
13 et 20 novembre 1984, aux fins de
procéder à la vérification des engagements
financiers qui sont de sa compétence pour
les mois d'avril, mai, juin, juillet, août et
septembre 1984.

Le rapport est composé des procès-
verbaux des séances du 6 septembre et du 30
octobre 1984, des procès-verbaux des séances
de vérification des engagements financiers
tenues les 13 et 20 novembre 1984.

Le Président: Rapport déposé. Au dépôt
de pétitions, M. le député de Louis-Hébert.

Retrait du projet de loi 42 demandé

M. Doyon: M. le Président, j 'ai
l'honneur de déposer l'extrait d'une pétition
adressée à l'Assemblée par 326
pétitionnaires, membres du Syndicat des
employés(es) de l'hôpital Laval, CSN,
invoquant les faits suivants: "Nous ne
sommes pas d'accord avec l'abolition de la
rente à vie et son remplacement par un
montant forfaitaire ridicule, avec la
disparition de l'évaluation de l'incapacité
permanente basée sur la difficulté de se
retrouver un travail rémunérateur suite à une
lésion permanente, avec les restrictions
concernant le droit de retour à son emploi,
car la sécurité du revenu n'est pas assurée
jusqu'au moment de se retrouver un emploi,
car le choix de son médecin et le respect de
son diagnostic ne sont pas respectés, car le
droit d'en appeler des décisions est limité
avec l'orientation de ce projet de loi, car la
responsabilité des employeurs n'est pas
reconnue et une partie des coûts de la

réadaptation sont transférés aux régimes
d'assistance sociale tels que l'aide sociale,
l'assurance-chômage et la Régie des rentes
du Québec qui sont défrayés par l'ensemble
de la population.

"Nous concluons que le projet de loi 42
soit retiré".

Le Président: Pétition déposée. M. le
député de Viau.

Modifications au projet
de loi 42 demandées

M. Cusano: M. le Président, j 'ai
l'honneur de déposer l'extrait d'une pétition
adressée à l'Assemblée nationale par 784
pétitionnaires de plusieurs circonscriptions
électorales de la région de Montréal,
concernant le projet de loi 42, Loi sur les
accidents du travail et les maladies
professionnelles, et invoquant les faits
suivants: "Le projet ne répond pas aux
revendications des accidentés(es) du travail
et en voici quelques exemples: 1° disparition
des rentes à vie pour incapacité permanente
qui seront remplacées par des montants
forfaitaires ridiculement bas; 2° disparition
d'un palier d'appel indépendant, c'est-à-dire
la Commission des affaires sociales, seul
palier d'appel rendant, dans bien des cas,
justice aux accidentés(es); 3 droit légal à la
réadaptation pour les accidentés(es) appliqué
selon un critère inacceptable pour les
accidentés(es), soit la solution la plus
économique; et concluant à ce que la loi
actuelle soit maintenue mais modifiée
immédiatement afin de répondre à nos
revendications et à ce que soient adoptés les
points positifs prévus dans le projet de loi
42."

Le Président: Pétition déposée.
Cela nous mène à la période de

questions des députés. Je vous fais part
auparavant qu'il y aura un vote reporté
immédiatement après la période de questions.
M. le député de Jean-Talon.

M. Rivest: Ma question s'adresse au
premier ministre.

Le Président: M. le leader du gouver-
nement.

M. Bertrand: M. le Président, le
premier ministre sera ici dans quelques
instants.

Le Président: Entre-temps, peut-on
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passer à une autre question? M. le député de
Laurier.

QUESTIONS ORALES DES DÉPUTÉS

Inefficacité des services
de placement québécois?

M. Sirros: M. le Président, ma question
s'adresse à la ministre de la Main-d'Oeuvre
et de la Sécurité du revenu. Étant donné que
la ministre semble tenir beaucoup plus à son
ministère qu'à ses idées, il faudrait tout au
moins qu'elle accepte de s'attaquer à temps
plein à ses responsabilités ministérielles. Ma
question concerne les centres Travail-Québec
chargés essentiellement de deux choses,
l'aide sociale et le placement. Dans un
contexte de chômage élevé et du nombre
extrêmement élevé de bénéficiaires d'aide
sociale aptes au travail, comment la ministre
peut-elle permettre que les centres Travail-
Québec, chargés, justement, de placer les
chômeurs et les bénéficiaires de l'aide
sociale aptes au travail, fonctionnent dans la
confusion et l'inefficacité? Ma question
précise est la suivante: Est-ce que la
ministre est consciente que les services de
placement québécois dont elle a la
responsabilité se trouvent effectivement dans
un état pitoyable?

Le Président: Mme la ministre de la
Main-d'Oeuvre et de la Sécurité du revenu.

Mme Marois: Après un certain nombre
de commentaires dont on peut contester la
pertinence, lorsque le député de Laurier
parle du fait que certains services dans les
CTQ sont dans un état lamentable, j'aimerais
qu'il précise un tant soit peu sa question. Ce
que je peux dire à ce moment-ci, c'est que
nous avons introduit certaines améliorations
dans le système de placement et que pour
introduire ces améliorations, évidemment, il
était nécessaire qu'on vive une période de
transition et d'ajustement. Je pense, entre
autres, aux instruments nécessaires à l'"opé-
rationnalisation" de la mission des centres
Travail-Québec, à certains instruments
informatiques, et il est possible que, pendant
une période de temps déterminée, il y ait eu
certaines difficultés. Enfin pour le reste,
j'aimerais qu'on précise la question, M. le
Président.

Le Président: M. le député de Laurier.

M. Sirros: Est-ce que la ministre
pourrait préciser quand ces améliorations ont
été apportées aux centres Travail-Québec?

Le Président: Mme la ministre de la
Main-d'Oeuvre et de la Sécurité du revenu.

Mme Marois: Sous toute réserve, il me

semble qu'on a démarré - parce qu'on l'a
fait évidemment par étapes, selon les
régions, selon l'état d'avancement de leur
dossier - à partir du printemps dernier et
que les plus grandes difficultés, me semble-t-
i l , se sont posées à la fin du printemps et
au début de l'été. Actuellement, ce que j 'ai
comme rapport, sous toute réserve toujours
parce que je ne l'ai pas vérifié encore dans
les derniers jours, ça semblait effectivement
être en bonne voie de solution, là où les
problèmes s'étaient posés.

Le Président: M. le député de Laurier.

M. Sirros: Est-ce que la ministre est au
courant d'une lettre signée par son sous-
ministre adjoint et directeur général du
réseau Travail-Québec, datée du 10 août
1984, qui parle de la fonction main-d'oeuvre,
entre autres le placement et qui dit: "Le
constat général qui se dégage laisse voir une
zone de performance ministérielle dans un
état de délabrement avancé."

Êtes-vous au courant de cette lettre
là? Et, depuis le 10 août, qu'est-ce que vous
avez fait pour réparer cet état de
délabrement qui, en d'autres mots, veut dire
en ruines quasiment?

Le Président: Mme la ministre de la
Main-d'Oeuvre et de la Sécurité du revenu.

Mme Marois: Je ne connaissais pas le
contenu très précis de la lettre mais je
comprends qu'elle ait été envoyée puisque je
souhaitais, et je l'ai dit à plusieurs reprises
à l'intérieur de mon ministère, qu'on stimule
les centres Travail-Québec, qu'on leur
identifie les difficultés. Je ne suis donc pas
étonnée que mon sous-ministre adjoint ait
envoyé cette lettre même si je ne l'ai pas
vue.

Le Président: M. le député de Laurier.

M. Sirros: Question complémentaire, M.
le Président. Trouvez-vous ça normal que
vous nous disiez en Chambre que le plus gros
des problèmes était au printemps dernier et
que le 10 août votre sous-ministre dise que
la situation est dans un état de délabrement
avancé? Qu'est-ce que vous avez fait pour
stimuler, comme vous dites, les centres
Travail-Québec depuis le 10 août
spécifiquement?

Le Président: Mme la ministre de la
Main-d'Oeuvre et de la Sécurité du revenu.

Mme Marois: Depuis le 10 août il y a
eu beaucoup de gestes posés, entre autres
des rencontres entre le sous-ministre en titre
du ministère et les gestionnaires... Je crois
que mon collègue de Laurier a de la
difficulté à entendre ma réponse à cause de
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ses propres collègues, M. le Président.
Il y a donc eu des rencontres entre

mon sous-ministre et les directeurs
régionaux, de même que les regroupements
régionaux des centres Travail-Québec. Il était
évident aussi qu'il y avait certaines lacunes
au niveau des ressources humaines en termes
de nombre et nous avons donc injecté de
nouvelles ressources dans le réseau Travail-
Québec. Si je ne m'abuse, à la suite du
constat fait au printemps, effectivement tout
ce qui a trait au système de placement
semble en bonne voie d'être efficace et
opérationnel, M. le Président.

Le Président: M. le député de Laurier.

M. Sirros: M. le Président, deux
questions supplémentaires. C'est clair que
Mme la ministre n'a pas fait son pain
quotidien de s'occuper de cela. C'est très
clair.

Des voix: Ah! Ah! Ah!

M. Sirros N'est-il pas exact qu'un des
problèmes précis et identifiés par le sous-
ministre adjoint, dans sa lettre, c'est
effectivement le manque d'objectifs et
d'orientations précises, en date du 10 août?

Le Président: Mme la ministre de la
Main-d'Oeuvre et de la Sécurité du revenu.

M. Sirros: Je m'excuse...

Le Président: Oui, M. le député de
Laurier.

M. Sirros: ...je demande le consente-
ment de déposer la lettre pour qu'on sache
de quoi on parle.

Le Président: Y a-t-il consentement au
dépôt de ce document?

Une voix: Consentement.

Une voix: Aucune objection.

Le Président: II y a consentement au
dépôt du document.

Mme la ministre de la Main-d'Oeuvre
et de la Sécurité du revenu.

Mme Marois: Malgré certaines diffi-
cultés que j'ai moi-même reconnues, M.
le Président, et c'est assez normal pour une
organisation et un ministère qui se voit
confier des mandats importants, il reste que
nous avons mis en place une nouvelle
orientation fondamentale au ministère, que
cette orientation s'est soldée par des
résultats positifs pour les jeunes qui vivent
un certain nombre de difficultés. D'autre
part, nous sommes même à compléter - dans

quelques jours, j'aurai l'occasion d'en faire
l'annonce ou d'informer tant les membres de
cette Assemblée que la population en général
- nous avons même réussi à mettre en place
des réorientations profondes au niveau de
programmes d'aide aux jeunes. Si cela ne
semble pas satisfaisant, enfin, je me
demande de quoi le député veut bien parler.

Le Président: Question principale, M. le
député de Jean-Talon.

Les nouveaux pouvoirs à réclamer
du gouvernement canadien

M. Rivest: Ma question s'adresse au
premier ministre. Vous avez, M. le premier
ministre, eu des négociations de dernière
minute avec trois de vos députés, soit le
député d'Arthabaska, le député de Trois-
Rivières et le député de Rivière-du-Loup,
pour les garder dans l'équipe ministérielle
après le virage que vous avez effectué. Or,
ces députés ont déclaré à la presse que vous
leur aviez promis et donné l'assurance -
c'est l'expression du député de Rivière-du-
Loup - que le gouvernement du Québec,
votre gouvernement, réclamerait de nouveaux
pouvoirs au gouvernement canadien et que
cela serait connu au moment de l'élection.
Ma question est la suivante, elle est double.
La première: Est-ce exact? La deuxième: Si
c'est exact, pourquoi n'avez-vous pas donné
la même assurance au ministre des Finances
et au ministre des Affaires sociales, MM.
Laurin et Parizeau et les autres?

Une autre question: Est-ce que cette
assurance que vous auriez donnée contredit
votre déclaration qui a déclenché ce que l'on
sait lorsque vous affirmiez - je le cite très
brièvement: II ne faudrait pas que la
question référendaire soit l'enjeu électoral ni
directement ni encore moins par une
replongée dans la tentation de vouloir
amorcer à la pièce quelque processus que ce
soit de souveraineté en recommençant à
nouveau, dans une semaine ou dans un mois,
à évoquer chacun sa ou ses tranches
préférées de l'objectif de souveraineté?

Le Président: M. le premier ministre.

M. Lévesque (Taillon): Ce qui est de la
toute fin de l'intervention ou de la question,
si on préfère, du député de Jean-Talon, je
dois dire que je n'ai pas le temps de voir si
c'est tout à fait en contexte ou hors
contexte. Je reconnais quelque chose qui, me
semble-t-il, provenait au moins en grande
partie de ma modeste plume. Je n'ai rien à
dire là-dessus. Sauf que pour revenir au
début - et je suppose s'il y en a une - de la
vraie question, inutile de dire que comme
tous ceux qui sont ici de ce côté-ci de la
Chambre, je suis très heureux qu'il y a
quelques jours se soit dénouée, jusqu'à nouvel
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ordre et peut-être pour un bon bout de
temps, cette crise interne par la décision des
trois députés que vous avez mentionnés,
c'est-à-dire celui de Trois-Rivières, celui
d'Arthabaska et celui de Rivière-du-Loup, de
se sentir suffisamment convaincus - je n'ai
pas à parler pour eux, mais je crois que
c'est ça - pour continuer à faire route
ensemble avec nous.

Ce que j 'a i pu dire n'était rien à côté
de ce qui a été dit parce qu'i l y avait entre
50 et 100 personnes. Je comprends que le
député n'ait pas tous les détails. J'avoue que
j 'en perds moi aussi. Ce que j 'a i pu dire
était donc très court à côté de ce qui a été
pour nous, à l ' intérieur de nos rangs, un
extraordinairement beau spectacle, c'est-à-
dire ce qu'on peut appeler, entre guillemets
"une dynamique de groupe de gens qui se
ressentent en équipe et qui essaient de voir
comment il y a moyen de f inir" . M. le
Président, heureusement qu'on a tous un peu
la mémoire courte. Je vois le député
d'Argenteuil qui se bidonne. Pourtant cela
devrait lui rappeler quelques souvenirs. Cela
étant dit, je voudrais juste ajouter parce que
j 'a i pigé ce que je pouvais, que c'est sûr que
ce qui, en fin de compte, et on peut dire
jusqu'à un certain point en dernière heure, a
réussi - et Dieu sait qu'on a essayé tout le
long - avec les trois députés en question,
Dieu soit loué, n'avait pas réussi avec ceux
qui sont partis. Bon, ils sont partis plus vite,
peut-être avaient-ils moins besoin de
réflexion, cela est leur droit. Les jours qui
passent parfois permettent de réfléchir
davantage. Puis, il y en a toujours - cela
sera toujours vrai - qui sont plus exigeants
plus longtemps que d'autres, ce qui ne veut
pas dire que tout le monde n'est pas
exigeant dans les cas comme cela.

Le Président: M. le député de Jean-
Talon.

M. Rivest: Ce que vous évoquez - je
vous ai parlé en termes concrets - c'est la
déclaration du député de Rivière-du-Loup.
Vous lui auriez indiqué que votre
gouvernement, comme d'ailleurs la lettre des
treize le demandait, s'engageait, d'ici à la
prochaine élection, à réclamer de nouveaux
pouvoirs du gouvernement canadien et que
ces nouveaux pouvoirs seraient ce qu'on a
appelé des morceaux de souveraineté...

Le Président: La question, M. le
député.

M. Rivest: Une dernière question:
N'est-il pas vrai que le député...

Le Président: Cela commence à
ressembler beaucoup à un préambule à une
question complémentaire. La question, M. le
député.

M. Rivest: Une dernière question
additionnelle: N'est-il pas vrai que le député
de Rivière-du-Loup a interprété ce que vous
lui avez dit , en privé cette fois et non pas
devant 100 personnes, comme étant
justement une étape vers la souveraineté?

Le Président: M. le premier ministre.

M. Lévesque (Taillon): M. le Président,
après quelques jours où - je ne résumerai pas
longtemps - c'est sûr de notre côté qu'i l y a
eu plus que du brasse-canadiens, alimenté
comme c'est inévitable par l'ensemble des
médias, donc en même temps gonflé et
amplif ié, et comme cela aurait pu être
évitable mais ne l'est jamais, encore
davantage par l'Opposition, il est évident que
le mot "espoir", pour beaucoup de gens qui
se disaient: Bien, est-ce que c'est vrai à ce
point que ...le mot "espoir", qui en
particulier a été employé à un moment
donné ce jour là, il y a quelques jours, par
le député de Rivière-du-Loup lui-même,
devient une sorte de clé. Qu'est-ce que j 'a i
pu dire? Je pense que vous en savez aussi
long que moi maintenant, mais en gros - je
ne vais pas recommencer à tout bout de
champ - j 'a i dit : Oui, je ne vois pas pourquoi
il n'y aurait pas d'espoir. Premièrement,
l'espoir que d'ici à la mi-janvier on soit le
plus possible sur la même longueur d'onde -
on a le temps encore d'écouter - que nos
concitoyens, ce qui a quand même une
certaine importance. Deuxièmement, l'espoir
que jusqu'aux environs de janvier, pour des
raisons que vous comprendrez, certains
changent encore d'idée dans ce que je
pourrais appeler - mais tout le monde n'est
pas du même avis - la bonne direction, le
bon sens. Et, troisièmement, réclamer de
nouveaux pouvoirs, entre autres pour les mois
qui viennent, et je pourrais même dire de
nouveaux anciens pouvoirs du fédéral. Bien,
Seigneur! Si vous ne l'aviez pas deviné... Je
comprends que vous vous écoutez vous-
mêmes beaucoup plus que vous n'écoutez
quoi que ce soit, je ne vois pas pourquoi
cette question est posée. Bien sûr, la réponse
est oui.
(14 h 20)

Le Président: M. le député de Jean-
Talon.

M. Rivest: Pourquoi cette question vous
a-t-elle été posée directement par le Dr
Camille Laurin et que vous semblez ne pas
lui avoir répondu puisque le Dr Laurin a
démissionné? Qu'est-ce que ça veut dire?

Le Président: M. le premier ministre.

M. Lévesque (Taillon): M. le Président,
ça revient très exactement...

M. Bertrand: ...au téléphone?
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Une voix: Au téléphone, peut-être, au
téléphone!

Une voix: On va s'en parler tantôt.

M. Lévesque (Taillon): Si ça ne vous
suffit pas, il me semble que c'est tellement
évident, ça vient d'être dit spontanément.
Simplement, le Dr Laurin n'a pas écrit
seulement une chose, il en a écrit un certain
nombre, parce que c'est un homme, au-delà
de toutes ses autres qualités, qui est très
articulé et qui, quand il a le temps, articule
bien. Il me semble que n'importe qui peut
voir que ce n'est pas aussi simpliste que
voudrait le laisser croire le député.

Le Président: M. le député de Jean-
Talon.

M. Rivest: Ces nouveaux anciens ou
nouveaux nouveaux pouvoirs morceaux de
souveraineté, est-ce que vous allez en faire
la demande formelle à votre rencontre avec
le premier ministre du Canada, M. Mulroney,
le 6 décembre prochain?

Le Président: M. le premier ministre.

M. Lévesque (Taillon): M. le Président,
je pense que ce n'est pas un grand secret
que d'apprendre au député - peut-être que
pour lui c'est encore un secret - que le jeudi
6 décembre - c'est bientôt - en laissant de
côté les rencontres préliminaires, comme
celle d'il y a quelques jours et les quelques
appels inévitables de part et d'autre, pour la
première fois, pendant quelques heures, on
pourra avoir ce qu'on peut appeler une
rencontre bilatérale. Ce sera la première.

Il est évident qu'à ce moment-là, on va
aborder, comme c'est normal dans les
circonstances actuelles, pour essayer de
maximiser tous les efforts, et surtout,
comme M. Mulroney l'a dit avant et après la
campagne, et comme nous nous tuons à le
dire à quelque gouvernement fédéral que ce
soit depuis avant la crise qui vient de
secouer tout le monde, d'abord, comment
faire mieux, faire moins mal de plus en plus
du côté économique, ce qui veut dire aussi
du côté emplois? Mais il est évident qu'au
moins de façon préliminaire, c'est à lui, il
me semble - sauf à ceux de ce côté-ci qui
doivent se consulter - que je devrais le
communiquer en premier.

Avec sa longue expérience un peu
lointaine, sa longue expérience inter-
gouvernementale que chacun connaît, le
député de Jean-Talon doit savoir de quoi je
parle.

Le Président: M. le député de Jean-
Talon.

M. Rivest: Est-ce qu'au moins, M. le

premier ministre - je vois le député
d'Arthabaska qui vous écoute, et il ne
semble pas vous reconnaître - vous allez
déposer cette liste de nouveaux pouvoirs sur
lesquels vous vous êtes engagé auprès des
députés, avant le congrès plénier du Parti
québécois?

Le Président: M. le premier ministre.

M. Lévesque (Taillon): M. le Président,
ça, ça ne regarde vraiment pas le député.
On verra.

Le Président: M. le député de Jean-
Talon.

M. Rivest: M. le Président, je veux
bien que cela ne me regarde pas, mais le
député de Trois-Rivières et le député
d'Arthabaska vous posent la question par mon
intermédiaire.

Le Président: M. le premier ministre.

M. Lévesque (Taillon): M. le Président,
si on ne cesse pas de nous inquiéter sans
arrêt à commencer par celui qui vous parle,
cela va devenir intolérable.

Le Président: M. le député de
Maskinongé, question principale.

Demande de l'UPA de retirer
le décret sur l'enregistrement

des exploitations agricoles

M. Picotte: Merci, M. le Président. Ma
question s'adresse au ministre de
l'Agriculture, des Pêcheries et de
l'Alimentation et a trait justement au
programme d'enregistrement des exploitations
agricoles et de diffusion des informations
agricoles, ce qu'on appelle communément le
décret 524-84. L'Union des producteurs
agricoles du Québec, réunie en congrès hier,
a expédié un télégramme au ministre
demandant le retrait pur et simple du décret
524-84. Le ministre a-t-il l'intention
d'annoncer aujourd'hui même le retrait de ce
décret?

Le Président: M. le ministre de
l'Agriculture, des Pêcheries et de
l'Alimentation.

M. Garon: M. le Président, le décret
qui met en vigueur l'enregistrement des
exploitations agricoles est une mesure
administrative nécessaire puisqu'elle permet
au ministère de l'Agriculture d'avoir les
données de base concernant l'administration
des programmes pour accorder des
subventions aux agriculteurs. L'enregistrement
des exploitations agricoles permet également
aujourd'hui au ministère, alors qu'on sait
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qu'un grand nombre de cultivateurs font
affaires sous des noms de compagnies, de
mieux administrer les programmes et de
répondre non pas entièrement mais en partie
aux exigences du Vérificateur général qui
nous a demandé d'administrer nos
programmes d'une façon, si on veut, moins
compliquée parce qu'on avait trop de
renseignements à demander. À chaque année,
ceux qui font affaires avec le ministère
doivent remplir une fiche où ils fournissent
un certain nombre de renseignements;
ensuite, il n'est pas nécessaire de les
demander pour chacun des programmes qu'on
administre parce qu'on doit administrer au
ministère de l'Agriculture près d'une centaine
de programmes.

J'ai rencontré déjà l'exécutif des
producteurs agricoles qui m'a demandé
certaines modifications qui sont étudiées par
le contentieux du ministère, mais à toutes
fins utiles, le décret sur l'enregistrement des
exploitations agricoles fonctionne très bien;
les renseignements sont fournis par les
agriculteurs et cela permet de mieux
administrer les programmes.

M. Picotte: M. le Président.

Le Président: M. le député de
Maskinongé.

M. Picotte: Le ministre de l'Agriculture
est-il prêt à donner suite par un autre
décret dans ce cas à l'entente qui a eu lieu
entre le contentieux de son ministère de
même que l'étude Beaupré et Trudeau et
l'Union des producteurs agricoles concernant
les modifications à apporter à ce décret? Y
aura-t-il un autre décret qui devrait être
publié dans les jours qui viennent?

Le Président: M. le ministre de
l'Agriculture, des Pêcheries et de
l'Alimentation.

M. Garon: Le député de Maskinongé est
mal informé puisqu'il y a eu une rencontre
entre les producteurs agricoles, l'exécutif de
l'UPA moi-même à laquelle étaient présents
les représentants du bureau d'avocats qui
conseillent l'Union des producteurs agricoles
et le contentieux du ministère. Au contraire,
j'étais d'accord pour donner satisfaction aux
producteurs agricoles dans leur demande dans
les limites que permettait la législation.
C'est plutôt le contentieux du ministère qui
avait des réserves puisqu'il n'interprétait pas
de la même façon les représentations du
bureau d'avocats de l'Union des producteurs
agricoles; il interprétait les textes d'une
façon différente. En gros, les producteurs
agricoles ne voulaient pas qu'il y ait de
subvention et de carte de producteur pour
les producteurs produisant pour moins de
3000 $. Il faut revenir à la réalité. On

tombe dans des choses... Vous posez vos
questions d'une façon tellement théorique que
le monde ne peut pas comprendre. Mais je
vais vous dire de quoi il est question. C'est
que l'Union des producteurs agricoles ne
voudrait pas qu'on donne des subventions aux
agriculteurs qui produisent pour moins de
3000 $ et que la carte du ministère, celle
qui permet de faire affaires avec le
ministère, ne soit pas donnée aux
agriculteurs qui produisent pour moins de
3000 $. Ils trouvent que, dans le système
actuel, il y a des ouvertures qui permettent
à certaines fermes d'avoir des cartes alors
qu'elles ne produisent pas 3000 $. C'est ce
qui doit être ajusté présentement. Il ne
s'agit pas d'un système très chinois. Il s'agit
tout simplement de... À ce point de vue-là,
j'étais assez d'accord avec eux et c'est de
cela uniquement dont il est question.

Le Président: M. le député de
Maskinongé.

M. Picotte: Le ministre de
l'Agriculture, des Pêcheries et de
l'Alimentation peut-il me dire de quelle
façon justement sera ajusté, à l'intérieur du
décret, l'élément qu'il vient d'apporter en ce
qui concerne les 3000 $? En sus de ça, est-il
exact que le décret 524-84 du mois de mars,
tel qu'il est présentement, enlève à une
autorité indépendante, c'est-à-dire la Régie
des marchés agricoles, de déterminer qui doit
être ou qui n'est pas producteur agricole et
que c'est le ministère maintenant qui va
décider si, effectivement, vous ne corrigez
pas les 3000 $... Mais d'abord, de quelle
façon allez-vous corriger les 3000 $ si le
décret reste tel quel?

Le Président: M. le ministre de
l'Agriculture, des Pêcheries et de
l'Alimentation.

M. Garon: Le ministère est responsable
de l'administration de ses programmes. S'il y
a des gens qui font une demande et qu'ils
n'ont pas droit aux subventions du ministère,
ce n'est pas à des organismes comme l'UPA
ou à d'autres de dire s'ils y ont droit ou
non. C'est le ministère qui est responsable
de l'administration de ses programmes. Là-
dessus, je pense bien qu'aucun organisme
public ne va dire le contraire. Actuellement,
on aimerait bien pouvoir dire qu'il faut
passer par l'UPA pour avoir droit au
programme du ministère. Alors qu'on dit tout
simplement que ceux qui ont droit au
programme y ont droit en fonction d'une
réglementation précise et que si, dans
certains cas, des comités locaux ont admis
des gens qui n'auraient pas dû l'être, le
ministère a le droit d'intervenir pour dire
qu'ils ne seront pas admis parce qu'ils n'ont
pas droit au programme. Cela évitera bien
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des poursuites judiciaires par la suite.

Le Président: M. le député de
Maskinongé.

M. Picotte: Question additionnelle.
Qu'est-ce qui arrive dans ce cas-là, au
comité ad hoc, constitué d'une part et,
deuxièmement, est-ce qu'un producteur
agricole, qui est capable de démontrer qu'il
fait au moins 100 $ de profit avec sa petite
production, va être admissible à vos
subventions justement, tel que vous le
mentionnez ou si, effectivement, cela va
rester à 3000 $? De quelle façon les 3000 $
vont-ils être précisés dans le décret qui est
en vigueur?

Le Président: M. le ministre de
l'Agriculture, des Pêcheries et de
l'Alimentation.

M. Garon: D'abord, il faudrait que le
député de Maskinongé lise les textes de loi.
Il n'est pas question de 100 $ de profit. Ce
n'est pas la loi. La loi...
(14 h 30)

M. Picotte: C'est le décret.

M. Garon: Non. Le décret et la loi
disent la même chose. C'est que le
producteur agricole doit mettre en marché
pour 3000 $ de produits, qu'il fasse des
profits ou non. Ce n'est pas jugé sur les
profits, c'est jugé sur le montant de la mise
en marché.

Il y a, au plan local, des gens qui
acceptent ou non, des gens de l'UPA, disons,
qu'on reconnaît comme producteurs agricoles
ou non. Mais vous savez qu'à un moment
donné, quand il y avait les N sur les
licences, il y avait quasiment deux fois plus
de N qu'il y avait de cultivateurs.
Évidemment, il y avait une tentation forte
au plan local de reconnaître des gens comme
étant des cultivateurs qui paieraient une
cotisation à l'UPA et qui auraient ensuite
une subvention du gouvernement pour payer
moins cher l'assurance automobile.

Ce que je vous dis est très simple: sur
le plan administratif, le comité existe. C'est
le comité du ministère et de l'Union des
producteurs agricoles qui est là pour évaluer
si les gens doivent être reconnus comme
producteurs agricoles. Mais le ministère, lui,
quand il administre ses programmes, n'est
pas automatiquement lié par ça. Pourquoi?
Parce que dans l'administration de ses
programmes, c'est lui qui est responsable de
déterminer si un producteur a droit ou non à
une subvention. Ce n'est pas un comité qui
fait simplement une enquête pour
recommander ou non tel producteur. Au
niveau local - vous savez ce que c'est le
niveau local - on peut vouloir recommander
quelqu'un qui n'a pas nécessairement droit

aux subventions parce que cela va permettre
une cotisation. On n'a pas à intervenir là-
dedans, sauf que, dans les faits, dans les
structures administratives, on a mis la
recommandation de ce comité. Ce comité
fait l'étude du cas mais, par ailleurs, si, au
niveau du ministère, on se rend compte que
le comité n'aurait pas dû reconnaître telle
personne...

Le Président: En conclusion, M. le
ministre.

M. Garon: ...et qu'on considère qu'elle
n'a pas droit aux subventions, elle n'aura pas
droit aux subventions parce que la respon-
sabilité administrative, en dernier ressort, du
point de vue des fonds publics, est une
responsabilité du gouvernement.

Le Président: Question principale, M. le
député d'Abitibi-Est.

La conciliation à l'usine Domtar
de Lebel-sur-Quévillon

M. Bordeleau: M. le Président, ma
question s'adresse au ministre du Travail et
concerne un conflit de travail qui existe dans
le comté d'Abitibi-Est, impliquant la
compagnie Domtar à Lebel-sur-Quévillon.
C'est un conflit de travail qui dure depuis
plus de cinq mois et on sait que les relations
du travail sont très difficiles à Lebel-sur-
Quévillon depuis deux ans environ. La
population de 3000 habitants est
pratiquement prise en otage dans ce conflit.
Le ministre du Travail a déjà eu l'occasion
de s'en préoccuper parce que je l'ai
sensibilisé déjà à plusieurs reprises et un
conciliateur est nommé depuis le début du
conflit. Ce que je voudrais demander au
ministre du Travail, à la suite des dernières
rencontres qui ont eu lieu entre le maire de
Lebel-sur-Quévillon, M. Brisson, et son sous-
ministre en titre au ministère du Travail, M.
Blain, c'est si les réunions de la semaine
dernière ont porté des fruits. Ont-elles donné
des résultats qui nous permettent de croire
que le dossier a avancé ou qu'il continue
d'avancer depuis ce temps?

Le Président: M. le ministre du Travail.

M. Fréchette: Merci, M. le Président
Le député d'Abitibi-Est a effectivement très
bien décrit la situation, tant au niveau du
phénomène des relations du travail dans
cette industrie qu'au niveau de la situation
qui existe à Lebel-sur-Quévillon.

Il y a effectivement eu, vendredi
dernier, le 23 novembre, une rencontre avec
le maire de Lebel-sur-Quévillon, qui est un
salarié syndiqué de Domtar, et un de ses
conseillers qui, lui, est un cadre de Domtar.
Tous les deux ont rencontré le sous-ministre,
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M. Blain, et, après discussion, on a convenu
que des efforts seraient tentés pour que la
conciliation puisse se réamorcer dans les
meilleurs délais. Ces efforts ont été utiles
puisque, effectivement, la conciliation, qui
avait été rompue depuis un bon moment, les
positions qui s'étaient durcies de part et
d'autre ayant été modifiées, a repris hier, le
28 novembre. Elle se continue aujourd'hui et
les autres informations que j 'a i , c'est que,
tant et aussi longtemps que cela ne sera pas
terminé, la conciliation va continuer.

M. Bordeleau: Question additionnelle, M.
le Président.

Le Président: M. le député d'Abitibi-
Est, en complémentaire.

M. Bordeleau: Justement, à propos des
rencontres d'hier et d'aujourd'hui, est-ce que,
d'abord, le ministre sait ce qui s'est passé
au cours de ces dernières rencontres? Est-ce
qu'il peut faire le point et nous dire s'il
pense qu'à partir de cette deuxième journée
il y a des chances qu'on se rapproche d'un
règlement dans ce conflit de travail?

Le Président: M. le ministre du Travail.

M. Fréchette: M. le Président, je sais
effectivement ce qui s'est passé, mais je
pense que, dans l'intérêt de toutes les
parties, il ne serait pas utile que j'explique
en détail la série des événements qui se sont
passés depuis hier. Je n'entreprendrai pas non
plus de me prononcer sur l'éventualité des
résultats que donnera la conciliation. Ce que
je peux dire, cependant, c'est qu'au moment
où l'on se parle, le climat est plus serein
qu'il ne l'a jamais été. Les parties ont
accepté de revenir à la table avec l'aide du
conciliateur; elles se parlent; des points qui
étaient en litige ont été réglés et tout ce
qu'il nous reste à souhaiter c'est que ce
mécanisme qui a été enclenché hier puisse se
continuer effectivement jusqu'à ce que nous
ayons la nouvelle qu'une entente est
intervenue entre les deux parties.

Le Président: Question principale, M. le
député de Louis-Hébert.

Irrégularité commise par le
directeur général du Grand Théâtre

M. Doyon: Merci, M. le Président.
Après les affriolantes festivités roses
offertes par le ministre des Affaires
culturelles à Diane Dufresne et payées par
les contribuables québécois, voici que l'admi-
nistration du Grand Théâtre de Québec est
mise en cause. Le directeur général de cette
régie d'État a été nommé il y a quelque
temps, par ou sur recommandation du
ministre des Affaires culturelles, pour

remettre de l'ordre dans la gestion des
affaires du Grand Théâtre. Nous apprenons
que le Vérificateur général du Québec, lors
que son inspection régulière, aurait découvert
que le directeur général, M. Pierre Duguay,
avait, à même les fonds du Grand Théâtre,
émis un chèque de plus de 7800 $, signé par
lui-même à l'ordre du Receveur Général du
Canada pour payer ses impôts personnels au
gouvernement fédéral.

Le ministre peut-il informer cette
Assemblée quand il a été informé de cette
très grave illégalité et quels sont les gestes
concrets qu'il a posés à ce sujet?

Le Président: M. le ministre des
Affaires culturelles.

M. Richard: M. le Président, il est
exact qu'une irrégularité administrative a été
commise par le nouveau directeur général du
Grand Théâtre puisqu'il avait fait émettre un
chèque à l'ordre du Receveur Général du
Canada pour payer un solde d'impôts. Ce que
le député de Louis-Hébert aurait dû ajouter
toutefois, parce que je pense que c'est la
réputation d'un homme qui est en jeu, c'est
que le directeur général avait également
donné des instructions pour que ce montant
soit déduit de sa paye à chaque semaine et
que les intérêts soient également payés à
chaque semaine à même son salaire.

J'ai été informé de cette irrégularité
administrative par la présidente du Grand
Théâtre de Québec, je pense le jour même
où elle-même l'a apprise de la part du
Vérificateur général. Il est évident que le
conseil d'administration du Grand Théâtre de
Québec a délibéré à plusieurs reprises et
longuement sur ce cas. Le conseil
d'administration du Grand Théâtre a décidé à
l'unanimité, moins une personne membre du
conseil d'administration, de ne pas congédier
le nouveau directeur général mais de sévir
sous la forme d'une réprimande.

M. le Président, on ne nous apprend
rien puisque le conseil d'administration du
Grand Théâtre, la présidente et le directeur
général du Grand Théâtre ont eux-mêmes
donné une conférence de presse pour
raconter les faits, il y a déjà plusieurs jours.
Ces faits ont été rapportés dans le journal
Le Soleil.

Le Président: M. le député de Louis-
Hébert.

M. Doyon: Le ministre confirme la
totalité des faits que j 'ai avancés. Ce que je
veux savoir du ministre c'est ceci: Est-ce
qu'il cautionne personnellement en disant
qu'il s'agit d'un emprunt purement et
simplement, d'une avance de fonds? Est-ce
que le ministre cautionne cette façon d'agir
par des gens qui ont accès aux fonds publics
et est-ce que, dorénavant, chacun pourra se
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prêter de l'argent en disant: je rembourserai
et je donnerai des ordres à la comptabilité
pour déduire de mon salaire les montants que
je me serai avancés moi-même? Est-ce que
le ministre est d'accord avec ça?

Le Président: M. le ministre des
Affaires culturelles.

M. Richard: Je n'ai jamais cautionné le
geste du directeur général du Grand Théâtre.
J'ai même demandé au conseil
d'administration du Grand Théâtre de se
pencher sur ce cas. C'est ce qu'ils ont fait à
de nombreuses reprises, je crois savoir. Je
respecte l'autonomie du Grand Théâtre qui,
après plusieurs séances portant sur ce cas, a
décidé de ne pas congédier le nouveau
directeur général.

Non seulement je ne cautionne pas le
geste, mais j'en ai même saisi le ministère
de la Justice.
(14 h 40)

Le Président: M. le député de Louis-
Hébert.

M. Doyon: M. le Président, est-ce que
le ministre peut nous dire quand il a appris
que ce geste avait été posé? Deuxièmement,
est-ce qu'il peut nous dire s'il est exact que
l'étude Grondin et associés, à la demande de
la présidente du conseil d'administration,
Mme Christine Piette, a émis une opinion
juridique sur la nature du geste posé par M.
Pierre Duguay? Est-ce que le ministre a été
mis au courant de cette opinion juridique et
à quel moment?

Le Président: M. le ministre des
Affaires culturelles.

M. Richard: M. le Président, de
mémoire, il me serait difficile de répondre
quand exactement. Je crois savoir que la
présidente du conseil d'administration, il y a
déjà plusieurs jours, plusieurs semaines
même, m'en a informé dès qu'elle-même en
eut été informée par le Vérificateur général.
En ce qui a trait à l'opinion juridique émise
par l'étude dont fait état le député de
Louis-Hébert, elle n'a jamais été portée à
ma connaissance.

Le Président: M. le député de Louis-
Hébert.

M. Doyon: M. le Président, une question
additionnelle à nouveau. Est-ce que le
ministre, au-delà de ce que pense le conseil
d'administration, peut nous dire si lui a
toujours confiance en M. Pierre Duguay qui a
pigé à même les fonds publics, comme il
vient de le dire, pour agir en tant que
fiduciaire des fonds publics en ce qui
concerne le Grand Théâtre de Québec? Est-
ce qu'il a toujours confiance en M. Pierre

Duguay.

Le Président: M. le ministre des
Affaires culturelles.

M. Richard: M. le Président, le conseil
d'administration du Grand Théâtre de Québec
était beaucoup mieux en mesure que moi de
juger du cas du directeur général du Grand
Théâtre et il l'a fait, je le rappelle encore
une fois, à l'occasion de plusieurs séances.
J'ai entièrement confiance en ce conseil
d'administration composé - comme le député
de Louis-Hébert le sait pertinemment - de
personnes éminemment responsables et qui, je
pense, ont une bonne expertise. Je fais donc
confiance à ce conseil d'administration et je
respecte la décision qu'il a prise en toute
autonomie. Je ne voudrais pas non plus que
le député de Louis-Hébert me reproche de ne
pas respecter l'autonomie des conseils
d'administration des organismes culturels.

Le Président: M. le député de Louis-
Hébert.

M. Doyon: M. le Président, le ministre
des Affaires culturelles a tellement confiance
qu'il a référé le cas au ministre de la
Justice. Ce que je veux demander au
ministre des Affaires culturelles, c'est:
Comment défendra-t-il dorénavant aux gens
qui sont dans des positions de confiance
semblables à celle de M. Duguay d'agir de la
même façon? Comment défendra-t-il, sans
appliquer la loi de deux poids deux mesures,
de faire exactement la même chose, ce qu'il
dit ne pas être, finalement, si grave que
cela chez M. Pierre Duguay? Comment peut-
il séparer ces deux choses-là?

Le Président: M. le ministre des
Affaires culturelles.

M. Richard: M. le Président, dois-je me
répéter? Le conseil d'administration était
beaucoup mieux en mesure que moi-même de
juger du cas du nouveau directeur général
dont on m'a dit et dont je sais qu'il a fait,
jusqu'à maintenant, un travail admirable
comme directeur général du Grand Théâtre
de Québec. Le conseil d'administration a pris
la décision, sans que j'intervienne d'aucune
manière, de ne pas congédier le nouveau
directeur général. J'imagine que le conseil
d'administration a pris une décision éclairée
et je pose la question au député de Louis-
Hébert: Condamne-t-il les huit membres du
conseil d'administration qui ont pris cette
décision-là?

M. Doyon: M. le Président, est-ce que
je peux répondre à cette question?

Le Président: M. le député de Louis-
Hébert, non. Vous pouvez poser une...
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M. Doyon: Je vous condamne, M. le
ministre des Affaires culturelles...

Le Président: Bon.

Une voix: J'ai une question supplémen-
taire.

Le Président: M. le député de Fronte-
nac, en complémentaire.

M. Grégoire: Au premier ministre, et je
m'aperçois qu'il n'est pas là. Alors, au
ministre des Affaires culturelles. Est-ce la
nouvelle politique fédéraliste du gouverne-
ment que de prendre de l'argent du
provincial pour payer les impôts fédéraux?

Des voix: Ah! Ah! Ah!

Le Président: M. le ministre des
Affaires culturelles.

M. Richard: M. le Président, encore une
fois, je comprends que le député n'a pu
s'interdire cette boutade, mais il faut faire
attention. C'est la réputation du directeur
général du Grand Théâtre qui est en jeu, et
essentiellement - c'est cela que les faits
démontrent - ce qu'on peut reprocher au
directeur général - il a lui-même admis cela
en conférence de presse - c'est d'avoir
demandé au service de la comptabilité du
Grand Théâtre de payer ses impôts, mais,
immédiatement, il avait donné les
instructions pour que cette somme-là soit
retenue de son salaire...

Des voix: Ah!

M. Richard: ...y compris les intérêts.
Alors, la vérité a ses droits...

Des voix: Ah!

Le Président: À l'ordre! À l'ordre! À
l'ordre!

M. Richard: Je ne voudrais pas qu'on se
serve de ce forum pour salir quiconque
impunément.

Le Président: Mme la députée de
Jacques-Cartier, question principale.

L'achat de micro-ordinateurs par
les étudiants en génie du Québec

Mme Dougherty: Ma question s'adresse
au ministre "délégué par intérim" à la
Science et à la Technologie. Le ministre est
sans doute au courant du projet d'achat de
micro-ordinateurs négocié par les étudiants
en génie du Québec et de la demande de
garantie de prêt et de financement que
ceux-ci ont présentée au gouvernement. Le

ministre peut-il nous dire ce qu'il compte
faire avec ce projet qui risque d'être
sérieusement compromis si soumis à de
nouveaux délais?

Le Président: M. le ministre de la
Science et de la Technologie.

M. Bérubé: Merci. En fait, dans ce
dossier, le ministre de l'Éducation avait
complété une analyse et fait une proposition
à son collègue le ministre de la Science et
de la Technologie pour tenter de résoudre le
problème. Le dossier était resté en suspens.
Je puis vous assurer que d'ici à quelques
jours il va se régler rapidement.

Le Président: Mme la députée de
Jacques-Cartier, en complémentaire.

Mme Dougherty: Est-ce que le ministre
est prêt à maintenir l'engagement de l'ancien
ministre de la Science et de la Technologie?

Le Président: M. le ministre.

Mme Dougherty: Le ministre de la
Science et de la Technologie s'était engagé à
le présenter au Conseil des ministres avant
la fin du mois. Est-ce que vous êtes prêt à
maintenir cet engagement?

Le Président: M. le ministre de la
Science et de la Technologie.

M. Bérubé: Effectivement, j 'ai préparé,
comme ministre de l'Éducation, une
proposition à l'intention de mon ex-collègue
de la Science et de la Technologie. Celui-ci
ne partageait pas nécessairement l'ensemble
des éléments de la proposition qui lui avait
été faite. Il était à travailler avec les gens
de son administration, soit à une modulation
de la proposition qui était faite, soit à une
proposition alternative avec laquelle il aurait
peut-être été davantage d'accord. Le dossier
en était là à ce moment. Maintenant, il est
clair qu'à partir du moment où je reprends
le dossier, j'aurai davantage tendance à
partir de la proposition que nous avions
préparée au ministère de l'Éducation et c'est
effectivement celle-là que j'entends présenter
à mes collègues.

Je tiens, cependant, à bien mettre en
garde la députée dans la mesure où il est
clair, premièrement, qu'il n'y a pas de
crédits prévus dans les budgets existants dans
les ministères votés par l'Assemblée
nationale au printemps dernier, d'une part.
D'autre part, il n'y a pas eu de demande
dans le cadre du budget supplémentaire et
que s'il devait y avoir décision, il faudrait
que ce soit dans le cadre de l'allocation par
le Comité des priorités d'allocations
additionnelles. Toutefois je dois dire que la
proposition que j'ai faite est une proposition
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qui représente un coût modeste, somme
toute, et qui représente un compromis
valable à la demande proposée par les
étudiants. Merci.

Le Président: Une dernière question.
Oui. M. le député de Vaudreuil-Soulanges,
brièvement. Il reste très peu de temps.

L'indexation des exemptions d'impôt

M. Johnson (Vaudreuil-Soulanges): Briè-
vement, cela peut être plus difficile. Ma
question s'adresse au nouveau ministre des
Finances. Il y a deux jours je demandais au
premier ministre quels étaient les gestes que
le gouvernement entendait poser à l'endroit
des engagements du prédécesseur du ministre
des Finances qui, dans son discours sur le
budget, en mai dernier, avait indiqué qu'il
retardait volontairement certaines décisions à
une date postérieure à la discussion du livre
blanc. Le premier ministre ne semblait pas
du tout savoir de quoi il retournait. Ce n'est
pas étonnant ni nouveau pour la Chambre. Il
s'agissait de se souvenir du discours sur le
budget de l'ancien ministre des Finances qui
disait: Enfin, j'annonce normalement au
printemps le taux d'indexation des
exemptions en raison des changements
importants que propose le livre blanc. Je
retarde donc. Il est préférable d'attendre
l'issue de cette publication, des discussions,
avant de faire ces annonces.

Il est évident que les petites, moyennes
et grosses entreprises au Québec trouvent
relativement urgent de préparer les feuilles
de paie, les systèmes de déduction à la
source qu'elles auront à faire dès le 1er
janvier. Est-ce que le ministre actuel des
Finances entend donner suite à l'engagement
de son collègue avant le 1er janvier?
(14 h 50)

Le Président: M. le ministre des
Finances.

M. Duhaime: M. le Président, c'est un
fait que mon prédécesseur avait évoqué la
possibilité d'envisager une formule quelconque
d'indexation des exemptions d'impôt sur le
revenu des particuliers qui pourrait entrer en
vigueur le 1er janvier 1985. J'ai eu à peine
quelques heures pour faire le tour du dossier.
Je vous dirai que si je me trouvais
aujourd'hui en 1972, en 1973, en 1974, en
1975 ou en 1976, alors que le Québec n'avait
pas connu une crise mondiale de l'économie,
j'aurais peut-être contrôlé davantage les
dépenses publiques, engagé moins de
fonctionnaires, et possiblement, à cette
époque, envisagé d'indexer les exemptions.
Mais aujourd'hui nous sortons à peine d'une
des pires secousses sismiques que l'économie
mondiale ait connues et nous en avons subi
les conséquences que vous connaissez. Aussi
bien régler le problème tout de suite, il n'y

aura pas d'indexation des exemptions d'impôt.

M. Johnson (Vaudreuil-Soulanges): M. le
Président.

Le Président: II faudrait avoir le
consentement parce que la période des
questions est terminée. Est-ce qu'il y a
consentement pour une question complémen-
taire.

Une voix: Une courte additionnelle.

M. Johnson (Vaudreuil-Soulanges): Une
courte additionnelle, de consentement.

Le Président: Consentement, M. le
député de Vaudreuil-Soulanges.

M. Johnson (Vaudreuil-Soulanges): Est-ce
que le ministre des Finances se rend compte
ou se souvient que l'indexation ne faisait
même partie du débat public dans les années
qu'il a évoquées, 1970 à 1975? Est-ce que le
ministre se rend compte que c'est un
vulgaire procès d'intention que de prétendre
que le Parti libéral n'aurait jamais indexé les
exemptions personnelles? Est-ce que le
ministre ne se souvient surtout pas que dans
ces années les Québécois avaient du travail
et pouvaient payer des impôts mais que
l'exemption, les indexations...

Le Président: Un rappel au règlement,
M. le député de Vaudreuil-Soulanges.

M. le leader du gouvernement.

M. Bertrand: M. le Président, le
ministre des Finances est bien prêt à
répondre, mais je pense que si on se réfère
au règlement il s'agissait bien plus d'une
argumentation et d'un débat que d'une
question additionnelle.

Le Président: La question est posée, M.
le ministre des Finances.

M. Duhaime: Je suis un peu étonné par
la question parce que je me souviens des
campagnes électorales de 1970 et de 1973.
Le député de Vaudreuil-Soulanges était
probablement sur un autre continent à cette
époque, mais M. Bourassa s'était engagé,
ainsi que son ministre des Finances, M.
Garneau, très clairement sur cela. S'il n'en
tient qu'à moi... Pour l'année 1985, le député
de Vaudreuil-Soulanges sait très bien que ce
dont nous parlons c'est d'un montant de
250 000 000 $, ce n'est pas de la petite
bière. Aussi bien régler le problème. Je
répète essentiellement qu'en jetant un coup
d'oeil sur le rythme de croissance des
dépenses publiques du Québec sous le régime
de Bourassa, je vois qu'on a atteint des
seuils historiques qui ont dépassé 20% - je
ne voudrais pas perdre la mémoire - et je
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dis simplement que le 1er janvier 1985
l'indexation des exemptions d'impôt sur le
revenu des particuliers au Québec n'aura pas
lieu, point à la ligne.

Le Président: J'entendais M. le député
de Deux-Montagnes qui, du fond de
l'Assemblée, se plaignait qu'on n'entendait
pas le ministre. Ce n'est pas la faute des
micros, M. le député, c'est la faute du
brouhaha incessant, constant, systématique
qui règne à longueur de périodes de questions
de part et d'autre et partout dans
l'Assemblée. J'ai, à maintes reprises, invité
les députés à tenir leurs colloques,
conversations bilatérales, trilatérales ou
minicaucus à l'extérieur de la Chambre, mais
sans grand succès, semble-t-il.

M. le leader de l'Opposition.

M. Gratton: M. le Président, vous
conviendrez sûrement que cela ne nous
nuirait pas non plus si le nouveau ministre
des Finances parlait directement dans le
micro.

Le Président: On ne va pas faire des
rappels au règlement sur des aspects
purement techniques, à savoir la capacité des
microphones de l'Assemblée de capter les
propos. Ces microphones sont très sensibles,
ils sont capables de capter les sons et on est
parfaitement capable d'entendre dans
l'Assemblée lorsqu'il règne un silence aussi
complet que possible.

M. Duhaime: M. le Président...

Le Président: Oui, M. le ministre des
Finances.

M. Duhaime: ...je voudrais dire au
leader parlementaire, sur une question de
privilège, simplement ceci.

Le Président: M. le ministre. Si vous
soulevez une question de privilège, vous
devez d'abord m'indiquer quel privilège vous
invoquez parce que, a priori, je dois vous
dire que je ne vois pas du tout en quoi une
question de privilège peut être soulevée.

M. Duhaime: C'est que l'Opposition
confond micro avec radio, M. le Président.

Mise aux voix de la motion proposant
que l'Assemblée déplore les dépenses
inutiles et la publicité partisane du

gouvernement

Le Président: Le temps que nos
collègues... Nous allons mettre aux voix la
motion de M. le député de Gatineau, dès que
nous pourrons nous comprendre mutuellement
et que nos collègues seront entrés en
Chambre, ce qui semble être le cas. C'est

une motion qui se l i t ainsi:
"Que cette Assemblée déplore vivement

le manque de rigueur et de discernement
dont continue de faire preuve le
gouvernement péquiste dans l'utilisation de
l'argent des contribuables québécois, tel
qu'illustré par les dépenses inutiles et la
publicité partisane."

Que les députés favorables à cette
motion veuillent bien se lever.

Le Secrétaire adjoint: MM. Levesque
(Bonaventure), Gratton (Gatineau), O'Galla-
gher (Robert Baldwin), Scowen (Notre-Dame-
de-Grâce), Ciaccia (Mont-Royal), Mme La-
voie-Roux (L'Acadie), MM. Ryan (Argenteuil),
Vaillancourt (Orford), Mme Bacon (Chome-
dey), M. Marx (D'Arcy McGee), Mme
Dougherty (Jacques-Cartier), MM. Middlemiss
(Pontiac), Blank (Saint-Louis), Hains (Saint-
Henri), Polak (Sainte-Anne), Saintonge (La-
prairie), Rocheleau (Hull), Fortier (Outre-
mont), Ri vest (Jean-Talon), Côté (Charles-
bourg), Pagé (Portneuf), Paradis (Brome-Mis-
sisquoi), Johnson (Vaudreuil-Soulanges), Lin-
coln (Nelligan), Cusano (Viau), Doyon (Louis-
Hébert), Sirros (Laurier), Maciocia (Viger),
Picotte (Maskinongé), French (Westmount),
Dauphin (Marquette), Kehoe (Chapleau), Hou-
de (Berthier), Leduc (Saint-Laurent), Mmes
Bélanger (Mégantic-Compton), Saint-Amand
(Jonquière) MM. Fortin (Marguerite-
Bourgeoys), Pratt (Marie-Victorin), Parent
(Sauvé), Bisaillon (Sainte-Marie), de Belle-
feuille (Deux-Montagnes).

Le Président: Que les députés qui
s'opposent à cette motion veuillent bien se
lever.

Le Secrétaire adjoint: MM. Lévesque
(Taillon), Bertrand (Vanier), Jolivet (Laviolet-
te), Marcoux (Rimouski), Mme Marois (La
Peltrie), MM. Clair (Drummond), Duhaime
(Saint-Maurice), Johnson (Anjou), Bérubé (Ma-
tane), Tardif (Crémazie), Rochefort (Gouin),
Dean (Prévost), Baril (Rouyn-Noranda-
Témiscamingue), Lévesque (Kamouraska-Té-
miscouata), Dupré (Saint-Hyacinthe), Garon
(Lévis), Fréchette (Sherbrooke), Brassard
(Lac-Saint-Jean), Rodrigue (Vimont), Chevret-
te (Joliette), Richard (Montmorency),
Ouellette (Beauce-Nord), Rancourt (Saint-
François), Leduc (Fabre), Bordeleau (Abitibi-
Est), Boucher (Rivière-du-Loup), Marquis
(Matapédia), Gauthier (Roberval), Mme
Lachapelle (Dorion), MM. Blouin (Rousseau),
Lavigne (Beauharnois), Le May (Gaspé),
Beaumier (Nicolet), Gagnon (Champlain),
Dussault (Châteauguay), Desbiens (Dubuc),
Mme Juneau (Johnson), MM. Fallu (Groulx),
Beauséjour (Iberville), Martel (Richelieu),
Baril (Arthabaska), Laplante (Bourassa),
Charbonneau (Verchères), Brouillet (Chau-
veau), Champagne (Mille-Îles), Blais
(Terrebonne), Lachance (Bellechasse), Gravel
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(Limoilou), Payne (Vachon), Paré (Shefford),
Tremblay (Chambly), Le Blanc (Montmagny-
L'Islet), Léonard (Labelle), Mme LeBlanc-
Bantey (Îles-de-la-Madeleine).

Le Président: Que ceux qui
s'abstiennent veuillent bien se lever.

Le Secrétaire adjoint: M. Grégoire
(Frontenac).

Le Secrétaire: Pour: 41
Contre: 54
Abstentions: 1

(15 heures)
Le Président: La motion est rejetée.

Aux motions sans préavis. Aux avis touchant
les travaux des commissions. Pardon?

Une voix: II y a une motion du député
de Labelle.

Le Président: Oh! Je m'excuse, M. le
député. M. le député de Labelle.

M. Léonard: Avec le consentement de
l'Assemblée, je voudrais présenter la motion
suivante: "Que cette Assemblée offre ses
remerciements et ses félicitations à M.
Jacques Parizeau pour les services
remarquables qu'il a rendus au Québec,
comme conseiller de plusieurs gouvernements,
comme ministre des Finances et comme
député de L'Assomption et souligne, de plus,
sa haute conception du parlementarisme et
du rôle de l'État".

Le Président: Y a-t-il consentement à
la discussion d'une telle motion?

M. Gratton: Consentement.

Le Président: M. le leader du gouver-
nement.

M. Bertrand: M. le Président, je vais
donner exactement la même indication que le
leader de l'Opposition officielle, hier: c'est
que nous ne refusons pas notre consentement,
loin de là, à la discussion de cette motion.
Je veux l'indiquer immédiatement au député.
Mais je dois indiquer aussi que le premier
ministre souhaiterait pouvoir parler sur cette
motion. Le premier ministre - et, d'ailleurs,
j'en avais été informé bien avant la période
de questions - doit quitter Québec pour
Montréal immédiatement.

Des voix: Ah!

M. Bertrand: Le premier ministre
souhaiterait... Hier, on a été très coopératif
avec le leader de l'Opposition...

Le Président: M. le leader du gouver-
nement.

M. Bertrand: Est-ce que le taux
d'adrénaline du député de Charlesbourg peut
baisser un peu pour qu'on puisse...

Une voix: II partira une demi-heure en
retard...

Le Président: Pouvez-vous terminer
votre intervention?

M. Bertrand: Alors ma demande est
très simple, c'est que si le député acceptait
que nous puissions le faire lundi, à ce
moment-là, le premier ministre... Lundi. Nous
siégeons lundi. Le premier ministre, à ce
moment-là, pourrait être disponible à
l'Assemblée nationale. Comme nous l'avons
fait, hier, pour le député de Trois-Rivières,
qui aurait souhaité parler sur cette motion,
qui n'est pas présent ici aujourd'hui, je pense
qu'on pourrait peut-être donner le même
genre de consentement.

Le Président: M. le leader de
l'Opposition.

M. Gratton: M. le Président, je regrette
de devoir m'opposer à ce que dit le leader
du gouvernement, dans le sens où il dit: On
fait comme l'Opposition officielle, hier. Les
circonstances sont complètement différentes.
Je pense bien qu'il doit y avoir un porte-
parole qui pourrait parler au nom du gouver-
nement sur la motion que présente le député
de Labelle. Hier, si on a demandé qu'elle
soit reportée à aujourd'hui, c'est qu'il
s'agissait de la dernière période qui
appartient à l'Opposition, le dernier
mercredi. Ce n'était pas pour privilégier
l'intervention d'un député ou d'un autre du
côté de l'Opposition.

Quant à nous, il nous semble que si on
attend trop tard, il sera trop tard
effectivement pour souligner le départ de M.
Parizeau. Il est parti déjà depuis deux jours.

Le Président: À l'ordre! N'entrons pas
dans... Sans vouloir commencer un débat sur
la question, parce que... M. le leader du
gouvernement.

M. Bertrand: M. le Président, je fais
une demande très simple au député de
Labelle. J'indique que nous ne refuserons
certainement pas notre consentement à ce
que cette motion puisse être discutée. Nous
souhaiterions que cette motion puisse être
discutée et que le premier ministre du
Québec, lui-même, puisse avoir l'occasion de
s'exprimer. Je demande au député de
Labelle, dans les circonstances, s'il
accepterait que sa motion puisse être
reportée à lundi. Je puis lui dire
qu'effectivement, à ce moment-là, nous nous
ferons un plaisir de la discuter.
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Le Président: M. le chef de
l'Opposition.

M. Levesque (Bonaventure): M. le
Président, pour qu'on se comprenne très bien,
je pense bien que le leader parlementaire du
gouvernement aimerait que le premier
ministre intervienne. C'est un peu le sens de
ses remarques. Mais le premier ministre en a
eu l'occasion, lorsque le ministre des
Finances a démissionné.

Le Président: Je ne veux pas faire un
débat sur la question. Le leader du gouver-
nement s'est adressé au proposeur de la
motion...

M. Bisaillon: Question de règlement, M.
le Président.

Le Président: Oui, M. le député de
Sainte-Marie.

M. Bisaillon: C'est une demande de
directive, M. le Président. Comme moi, M.
le Président, vous avez pu remarquer, au
moment où le député de Labelle a présenté
sa motion, qu'il y avait consentement à la
discussion...

Des voix: C'est cela.

M. Bisaillon: Ma demande de directive
est à l'effet suivant: si le député de Labelle
acceptait aujourd'hui de la reporter à lundi,
est-ce qu'on tiendrait pour acquis ce
consentement pour lundi, dès maintenant?
Autrement dit, ce que je crains, c'est qu'on
ne puisse plus, lundi, à cause de procédures
qui pourraient être différentes, discuter de
cette question-là. C'est de cela que je
voudrais bien m'assurer avant que le député
consente à ce qui lui est demandé par le
leader du gouvernement. Je voudrais savoir
si, effectivement, il va avoir l'occasion - et
nous, par la même occasion aussi - de
discuter de cette motion lundi.

Le Président: Ce n'était pas une
demande de directive. C'était davantage une
intervention. J'ai laissé intervenir beaucoup
de personnes. La question que j'avais posée à
l'origine, c'était: Est-ce qu'il y a
consentement à la discussion de la motion?
Oui ou non? S'il n'y a pas consentement,
cela règle le cas et nous allons passer à
autre chose.

M. Gratton: M. le Président, je voudrais
indiquer très clairement qu'il y a
consentement de la part de l'Opposition
officielle.

Une voix: II y a consentement?

Le Président: Très bien. M. le député de

Labelle.

M. Léonard: M. le Président, je ne
voudrais pas qu'on s'éternise trop longtemps
pour discuter d'une motion de félicitations et
de remerciements à l'endroit de quelqu'un
qui a fait des choses insignes pour le
Québec. Et, comme le parti gouvernemental
peut simplement refuser, je pense que je vais
me rendre et accepter de la discuter lundi.

Une voix: Très bien.

Le Président: Bien. Donc, la motion
sera présentée de nouveau lundi.

Aux avis touchant les travaux des
commissions, M. le leader du gouvernement.

Avis touchant les travaux
des commissions

M. Bertrand: M. le Président,
aujourd'hui, après les affaires courantes,
jusqu'à 18 heures et de 20 heures à 22
heures, à la salle du Conseil législatif, la
commission de l'économie et du travail
poursuivra l'étude détaillée du projet de loi
42, Loi sur les accidents du travail et les
maladies professionnelles.

À la salle 81, la commission de
l'aménagement et des équipements poursuivra
l'étude détaillée du projet de loi 2, Loi
modifiant diverses dispositions législatives
concernant les finances municipales. Si cette
commission ne devait pas avoir terminé
l'étude de ce projet de loi ce soir, elle la
poursuivrait demain, soit le vendredi 30
novembre, de 10 heures à 12 heures, à la
salle 81.

À la salle 91, la commission du budget
et de l'administration procédera à l'étude
détaillée du projet de loi 5, Loi modifiant
diverses dispositions législatives d'ordre
fiscal.

Je voudrais aussi, M. le Président,
apporter une modification à un avis qui avait
été donné concernant la date de la
consultation particulière sur le projet de loi
13. La commission de l'aménagement et des
équipements procédera à la consultation
particulière sur ce projet de loi...

Le Président: M. le leader du gouver-
nement, je vous arrête à nouveau avec grand
regret. Je rappelle aux nombreux députés qui
sont debout...

Une voix: Dont vous.

Le Président: ...que les règlements de
la Chambre... M. le député d'Iberville, cela
s'applique à vous aussi qui êtes debout.
Veuillez prendre votre siège.

Une voix: II reste là.
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Une voix: II ne comprend rien. Ce n'est
pas compliqué cela...

Une voix: On ne comprend rien.

Le Président: Bien.

Une voix: C'est vrai.

Le Président: Puis-je rappeler, ce qui
me semble un peu superflu normalement,
qu'il y a quand même l'article 32 du règle-
ment concernant le rôle des députés. Les
députés en Chambre "occupent la place qui
leur a été assignée par le président, y
demeurent assis et gardent le silence à
moins d'avoir obtenu la parole." Le moins
qu'on puisse dire depuis quelques jours, c'est
qu'il y en a qui ne restent pas assis, et pour
ce qui est du silence, c'est une question qui
est presque superflue.

M. le leader du gouvernement.

M. Bertrand: M. le Président, je
termine donc sur cette modification à un
avis qui a été donné relativement à la
consultation particulière sur le projet de loi
13, Loi sur les parcs nationaux. Cette
consultation particulière n'aura pas lieu le
mardi Il décembre, mais bien le mercredi 12
décembre 1984, tel que mentionné hier lors
de la séance, c'est-à-dire que nous allons
rectifier l'avis qui avait été donné.

Le Président: Bien. Aux renseignements
touchant les travaux...

Une voix: M. le Président...

Le Président: Oui. Je veux simplement
donner...

M. Fortier: ...question.

Le Président: Oui, oui, oui, M. le dépu-
té. Je veux simplement rappeler que l'inter-
pellation qui aura lieu demain est celle du
député de Brome-Missisquoi au ministre des
Affaires sociales sur le sujet mentionné au
feuilleton, qui est "l'indifférence du gouver-
nement péquiste et l'incohérence de ses poli-
tiques dans les dossiers de la santé et des
services sociaux" et qu'il y aura, par ordre
de l'Assemblée, une interpellation vendredi
prochain, nonobstant le règlement touchant la
période du mois de décembre, et que cette
interpellation - je vais la retrouver, j'espère,
dans le feuilleton - est celle du député de
Portneuf au ministre du Travail sur l'indus-
trie de la coiffure. Bien!
(15 h 10)

M. le député de D'Arcy McGee aux
renseignements sur les travaux de l'Assem-
blée.

Renseignements sur les travaux
de l'Assemblée

M. Marx: Sur les travaux de la Cham-
bre, M. le leader du gouvernement, c'est

indiqué que mardi le 4 décembre on va faire
l'étude article par article des projets de loi
privés. Est-ce mardi ou lundi?

Le Président: M. le député d'Outremont
en attendant le renseignement à ce sujet-là.

M. Fortier: M. le Président, j 'ai fait
inscrire au feuilleton de l'Assemblée trois
questions écrites, au mois de mars dernier.
Elles ont été reportées au feuilleton au mois
d'octobre. Je n'ai reçu qu'une seule réponse
sur ces trois questions. Il en reste deux pour
lesquelles je n'ai pas reçu de réponse. J'en
ai inscrit une autre au mois d'octobre
dernier, qui n'était pas inscrite au mois de
mars. Étant donné que, semble-t-il, nous
avons un ingénieur qui devrait être plus
efficace que l'ancien ministre de l'Énergie et
des Ressources, est-ce que le leader peut
m'assurer que j'aurai enfin des réponses dont
j 'ai besoin pour continuer mes travaux en ce
qui a trait aux questions que j'ai posées par
écrit au feuilleton au mois de mars?

Le Président: M. le leader du gouverne-
ment.

M. Bertrand: Dès cet après-midi je vais
m'assurer qu'on communique avec l'ensemble
des cabinets politiques pour que réponses
soient données aux questions qui ont été
inscrites au feuilleton par les députés, qu'ils
soient de l'Opposition ou du parti ministériel.

Quant à la question du député de
D'Arcy McGee, les projets de loi privés
relatifs à la Justice seront étudiés lundi et
ceux relatifs aux Affaires municipales,
mardi.

Prise en considération du rapport
de la commission de la culture sur

l'examen des activités de la SODICC

Le Président: Ce qui nous mène donc
aux affaires du jour et à la prise en
considération du rapport de la commission de
la culture qui a siégé les 30 et 31 octobre
afin d'examiner les orientations, les activités
et la gestion de la Société de développement
des industries de la culture et des
communications.

Y a-t-il des intervenants?

Une voix: Adopté.

Le Président: Le rapport est adopté.

Projet de loi 3

Adoption du principe

Nous passons donc au débat sur le
projet de loi 3, Loi sur l'enseignement
primaire et secondaire public. La parole est
au ministre de l'Éducation.
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M. Yves Bérubé

M. Bérubé: Merci, M. le Président.
Certaines de nos lois ont comme effet,
apportent comme résultat de changer en
profondeur nos institutions qui façonnent
même notre façon d'être.

Certes, lorsqu'on parle d'une réforme
d'une loi de l'instruction publique, on parle
d'une réforme d'un système qui est
véritablement le creuset de la société car,
année après année, vont passer à travers
notre système d'éducation des générations de
jeunes qui vont bâtir ce que nous voulons
être la société de demain. Par conséquent,
une loi comme celle de l'instruction publique
est nécessairement une loi à laquelle nous
devons apporter beaucoup d'intérêt et
d'attention.

À tel point que la loi actuelle, la
vieille loi de l'instruction publique dont nous
allons discuter est une loi qui remonte à
1899. Oh! elle a été amendée
systématiquement, méthodiquement depuis au
moins 25 ans, mais on n'a pas toujours
respecté cette cohérence interne de cette
vieille dame qu'était la Loi sur l'instruction
publique de 1899.

On retrouve encore aujourd'hui un grand
nombre d'articles, de dispositions qui ne sont
plus appliqués. On retrouve éparpillés
absolument partout dans toute la loi, des
articles qui traitent de la responsabilité des
pouvoirs de tous les intervenants qui
façonnent l'école. On y trouve des pouvoirs
ministériels très larges, car autrefois on
voulait donner au gouvernement le plus de
pouvoirs possible. Ces pouvoirs-là sont donc
très larges, sont imprécis. Ils donnent
ouverture à une intervention systématique et
à une certaine déresponsabilisation de la part
de ceux qui font l'école.

Le temps est venu de se donner une
nouvelle loi, une loi plus claire, une loi
moderne, une loi qui définirait, par exemple,
ce qui n'existe pas dans la loi actuelle, qui
définirait le droit des élèves, qui définirait
des services éducatifs que doit fournir le
système scolaire, qui définirait les droits et
responsabilités de l'éducateur, qui définirait
la place de ceux qui encadrent l'acte
pédagogique. On pense aussi ici à la
direction. On pense aux enseignants, aux
parents, aux élus locaux, au ministre de
l'Éducation, au gouvernement.

On voudrait une loi qui donne un cadre
administratif qui soit plus respectueux de la
réalité québécoise moderne qui n'est plus la
réalité de 1899. On voudrait une structure
administrative pour nos commissions scolaires
qui soit linguistique, qui favorise une réelle
participation de tous nos concitoyens
anglophones, de toute confessionnalité, à la
gestion de leurs écoles. On voudrait favoriser
la mise en place d'un réseau intégré d'écoles
qui puisse répondre à des besoins qui sont

variés, qui sont différenciés selon les besoins
et la volonté de tous nos intervenants en
milieu scolaire. On voudrait favoriser une
école qui soit accessible, accueillante à un
simple pluralisme qui se développe à l'heure
actuelle au Québec. On voudrait donc une loi
qui soit mieux adaptée à une société qui a
beaucoup changé depuis 100 ans et qui a
besoin aujourd'hui, sans doute, d'une loi qui
encadre un système d'éducation plus moderne
et qui, en même temps, puisse stimuler,
engendrer, développer de nouveaux courants
de changement au sein de notre système
d'éducation de manière à orienter l'éducation
au Québec dans un sens que nous désirons.

Notre système d'éducation vit des
problèmes comme partout ailleurs. Nous
avons souvent trop tendance à les exagérer,
à en amplifier leur importance en oubliant
qu'ils représentent la marge, la frange, que
l'essentiel dans notre système d'éducation va
fondamentalement bien. Mais nous vivons des
situations qu'il faut continuellement tenter
de corriger.

Je participais, la semaine dernière, à
cette conférence de l'Organisation de
coopération et de développement économique
qui regroupe tous ces pays industrialisés
d'Europe, mais aussi quelques-uns d'Asie. On
pense au Japon, à l'Australie et à la
Nouvelle-Zélande. Donc, elle regroupe ces
pays. Au départ, c'était dans un but fort
généreux de venir en aide aux pays en voie
de développement et, graduellement, cela
s'est muté en un vaste forum où nous
échangeons sur nos institutions politiques,
économiques, et où nous tentons de voir
quelles orientations prennent les différents
pays dans le monde. Car il est intéressant de
voir ce que font les autres, de voir quels
sont les courants qui transforment les
systèmes d'éducation, par exemple, dans le
monde, de telle sorte que l'on puisse juger si
on est dans la bonne direction ou, au
contraire, si on va à contre-courant.

Dans ces textes qui étaient soumis à
notre attention, on nous parlait du problème
d'une démoralisation que l'on observe chez
nos éducateurs dans le monde. Je cite, par
exemple: "Le moral des enseignants est sapé
non seulement par la diminution des effectifs
de leur profession, mais aussi par les
pressions auxquelles ils sont soumis pour
modifier leur style et leur méthode
pédagogique, élargir leur expérience de la
société et abandonner une part plus ou moins
importante de leur autonomie dans la classe."
On croirait lire cette phrase comme si elle
était adressée au Québec. Oui, nous avons de
nouveaux régimes pédagogiques que nous
implantons et qui causent des difficultés à
nos enseignants. Oui, effectivement, les
effectifs de nos enseignants avec la
diminution des effectifs étudiants décroissent
eux aussi. Oui, effectivement, nos
enseignants doivent relever des défis reliés à
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une transformation de la société qui
compliquent leur tâche en classe. Ce qu'ils
vivent n'est pas différent de ce que vivent
les enseignants d'autres pays. Ce sont des
problèmes réels auxquels nous devons nous
attaquer en étant conscients que les solutions
que nous allons trouver ont toutes les
chances du monde de ressembler aux
solutions que les autres ont découvertes ou
sont en voie de découvrir.

À cette réunion de l'OCDE, on a
également parlé de la place des parents. Je
cite à nouveau ce texte qui nous était
distribué pour susciter notre réflexion. "La
revendication en faveur d'une association plus
étroite de la population locale et des parents
à la vie des établissements d'enseignement
n'est que l'une des manifestations de
l'opinion générale selon laquelle l'école
devrait rendre plus largement compte de ses
activités, mais elle est fondée sur la
conviction de plus en plus répandue que la
famille, en particulier, les opinions des
parents et leurs encouragements, déterminent
dans une mesure importante la façon dont
les enfants apprennent et les résultats qu'ils
obtiennent dans leurs études".
(15 h 20)

Voilà une préoccupation que tous les
systèmes d'éducation au monde doivent
accommoder dans un effort de modernisation.
Nous observons un peu partout ce problème
de dépersonnalisation de nos écoles. D'abord
parce que plus peut-être au Québec que dans
beaucoup d'endroits dans le monde nous
avons regroupé nos élèves dans de vastes
écoles pour pouvoir leur offrir un éventail
plus complet, plus large d'options qui
auraient pu correspondre, à ce moment, à
des choix individuels aux besoins particuliers
de l'enfant. Nous avons également poursuivi
un objectif d'accroissement de la
scolarisation de nos enseignants. Nous avons
voulu spécialiser nos maîtres en visant à
améliorer le contenu de leurs cours. Ceci en
même temps implique un temps moindre de
contact entre un éducateur donné et un
élève.

En effet, l'enseignant spécialisé se
cantonnera à une matière plutôt qu'à
plusieurs matières et devra donc voir un
grand nombre de groupes d'élèves plutôt que
de se concentrer sur un groupe en
particulier. Ce qui coupe le contact
personnel si essentiel dans le travail de
l'éducation.

Nous observons aussi dans notre société
comme partout ailleurs une déstabilisation du
tissu social et familial qui est source
d'insécurité pour l'enfant. Si en même temps
on projette cet enfant plus rapidement
encore dans un univers impersonnel, on
devine les problèmes que cela suscite au sein
de la classe. Plus ici qu'ailleurs avons-nous
également vécu un certain climat
d'affrontement entre nos intervenants. Par

exemple, la négociation de nos conventions
collectives a dressé à tous les trois ans,
enseignants et employeurs, les uns contre les
autres. L'équipe école composée du directeur
des enseignants a eu de la difficulté à se
souder sans parler des traumatismes vécus au
sein d'équipes d'éducateurs entre les
éducateurs eux-mêmes.

Également, la participation progressive
des enfants à la vie de l'école initiée vers
les années soixante-douze leur a laissé
rapidement l'impression qu'on tentait de les
reléguer à un rôle peu glorieux
d'organisateurs de sorties pour élèves ou de
danses de fin d'année. Soulignons que la
tendance centralisatrice de l'État a
transformé les contrôles des finances
publiques et des régimes pédagogiques en une
multitude de règles desséchantes, déresponsa-
bilisantes pour ceux qui se voient confier la
tâche d'édifier le système d'éducation du
Québec. Les volontés d'autonomie des
commissions scolaires les ont amenées à
s'opposer à l'action gouvernementale brisant
ainsi des liens essentiels à un système
d'éducation fondé sur deux niveaux de
responsabilités qui sont condamnés à
s'entendre.

En fait, nous vivons des problèmes
comme partout ailleurs. Le projet de loi ne
règle pas ces problèmes, ce sont des
problèmes humains. Mais il vise à promouvoir
un modèle de système d'éducation où chaque
intervenant a une place tant sur le plan de
la responsabilité décisionnelle au niveau de
l'école, tant au chapitre de son droit à la
consultation. Donc, chaque intervenant a une
place. Chaque intervenant doit connaître sa
place. Chacun doit avoir une place qu'il
respecte.

Ce qui m'amène à vous parler des
grands principes qui articulent le présent
projet de loi. Nous faisons d'abord face à un
problème d'organisation scolaire. Qui parle
d'organisation scolaire parle de restruc-
turation territoriale, linguistique ou admi-
nistrative. D'une part, nous devons vivre
avec un grand nombre de structures. Il est
vrai que dans les années 1971, 1972, on a
réduit considérablement le nombre de nos
commissions scolaires, passant de quelque
1000 à 250. Soulignons que nous avons
encore, toutes proportions gardées, plus de
structures administratives qu'ailleurs. Que,
par exemple, si on pouvait réussir à réduire
le nombre de ces structures administratives,
de 250 où elles sont présentement à environ
150, nous ferions une économie de tout près
de 30 000 000 $.

Il ne faut pas voir cette opération
simplement sous l'aspect économie, mais il
faut voir ce que représente cette économie.
Par exemple, une telle économie de
30 000 000 $ permettrait de doubler la
quantité de matériel pédagogique acheté dans
les écoles du Québec à chaque année. Quand
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on sait l'importance de renouveler
actuellement le matériel pédagogique dans
nos écoles, quand on connaît l'insuffisance
des ressources financières de nos commissions
scolaires pour faire face à une telle
exigence, on réalise à quel point mettre
trop d'argent dans l'administration nous
prive de ressources au niveau pédagogique.
30 000 000 $, c'est engager 700 conseillers
pédagogiques, par exemple, dans nos écoles
pour aider à l'intégration d'élèves en
difficulté d'apprentissage ou pour permettre
à certains autres de nos élèves plus doués de
progresser plus rapidement: 700 conseillers
pédagogiques ou éducateurs spécialisés. On se
rend compte que plus nous injectons de
ressources dans l'administration, alors que
nous pourrions faire moins, il est clair qu'à
ce moment, en vertu du principe des vases
communicants, nous privons la pédagogie,
nous privons l'éducation de ressources
ailleurs.

Le deuxième objectif relié à cette
réforme des structures réside dans
l'intégration de l'enseignement au primaire et
secondaire. Ce problème ne se pose pas
partout. Par exemple, il ne se pose pas dans
des régions comme la région métropolitaine
de Montréal. Mais dans la plupart des régions
du Québec, nous disposons d'un niveau local
avec des commissaires élus localement qui
prennent en charge l'enseignement primaire.
Nous avons des regroupements de
commissions scolaires pour s'intéresser à
l'enseignement secondaire. D'une part, l'école
secondaire du quartier, souvent, est peu
intégrée à la communauté car elle relève
d'un organisme régional beaucoup plus vaste.
Deuxièmement, le passage d'un jeune de
l'école primaire à l'école secondaire est
marqué d'une "césure" qui, en fait très
fréquemment, peut s'avérer fort difficile
pour l'enfant. On sait à quel point le passage
à l'école secondaire présente un traumatisme
chez beaucoup de nos jeunes. Des jeunes qui
ont connu des difficultés d'apprentissage à
l'école primaire, lorqu'ils se retrouvent à
l'école secondaire, se retrouvent l itté-
ralement coupés d'un bagage d'infor-
mations qui auraient pu couler l'école
primaire vers l'école secondaire. C'est
une demande unanime dans toutes les
commissions scolaires du Québec de favoriser
l'intégration de l'enseignement primaire et
secondaire en un cycle continu unique.
Évidemment, cela implique l'éclatement de
structures administratives régionales, car les
commissions scolaires régionales, qui
disposaient de services du personnel, qui
disposaient de services de gestion, de
comptabilité, d'accueil aux étudiants, doivent
forcément se démanteler pour s'intégrer aux
commissions scolaires locales, à moins
évidemment que ce soit la commission
scolaire régionale qui absorbe la commission
scolaire locale. Mais, dans un cas comme

dans l'autre, il nous faut procéder a une
réforme des structures administratives. Cela
implique des transferts d'école, de juridiction
administrative, cela implique des transferts
de personnel d'encadrement, cela implique
donc des bouleversements administratifs.

Le troisième élément de cette réforme
administrative a trait à la déconfes-
sionnalisation des structures. Notre société
est en plein changement. - Un instant,
M. le Président, je vais dénicher un texte
que je désire avoir. Voilà! - Donc, nous
devons procéder comme troisième démarche
de transformation de nos structures, à une
déconfessionnalisation des structures sco-
laires. Il faut ici prendre bien garde aux
termes que nous utilisons. Il faut comprendre
le sens de la démarche entreprise par le
présent projet de loi. Notre société
québécoise est une société en mutation, en
mutation très rapide. Nous nous dirigeons
vers un certain pluralisme dans notre société,
avec une majorité de citoyens qui désirent
une école confessionnelle, différente, certes,
de l'école des annés quarante, c'est vrai,
mais qui demeure confessionnelle, pour la
majorité de nos concitoyens.
(15 h 30)

En même temps, nous avons vécu une
immigration considérable qui est en voie de
transformer notre société. Les dirigeants de
la Commission des écoles catholiques de
Montréal, venus nous rencontrer en commis-
sion parlementaire, nous ont rappelé alors
qu'il y a une dizaine d'années, à peine 2%
de leurs élèves étaient allophones.
Aujourd'hui, c'est près de 25%. Il est clair
que ces élèves qui nous viennent de tous les
coins du monde ne pratiquent pas très
fréquemment les mêmes religions que nous.
Ils sont d'origine hindoue, musulmane,
israélite, protestante. Ils nous viennent de
tous les coins de l'univers et ont un bagage
culturel et religieux qui est différent du
nôtre.

Nos lois au Québec, la loi 22, la loi
101 les ont amenés à s'inscrire à l'école
française. La loi n'a jamais dit qu'ils
devaient s'inscrire à l'école catholique, mais
on ne réalise pas suffisamment chez nous
que pour aller à l'école française il fallait,
en général, aller à l'école catholique. Chez
nous, catholique et francophone étaient
indissociablement unis, alors qu'aujourd'hui,
on peut être catholique et anglophone, on
peut être catholique et francophone, on peut
être juif francophone comme juif anglophone.
La démarcation entre les groupes qui
constituent notre société n'est plus limpide
et claire comme elle l'était autrefois.

À titre d'exemple, les anglo-catholiques
se plaignent avec raison de l'impossibilité de
se faire représenter politiquement au niveau
local, de ne pas pouvoir exercer un contrôle
sur les structures administratives qui
régissent leur école. Ils sont noyés, on le
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comprend, au sein d'une majorité franco-
catholique. Par conséquent, quand arrive le
temps des élections, quand arrive le temps
de procéder à des nominations, il est normal
que la majorité francophone prenne le
contrôle des institutions scolaires où elle est
très nettement majoritaire. Et les anglo-
catholiques, souvent, se sentent mal à l'aise
dans ces structures.

La multiplication des structures
administratives pour répondre à ces besoins
serait extraordinairement coûteuse et
inefficace. Comment peut-on prévoir des
clientèles scolaires, préparer des classes avec
des enseignants si on peut passer d'une com-
mission scolaire à l'autre? On était
catholique, on désire un enseignement neutre
pour ces enfants, ou protestant, comment
partager les écoles, à ce moment-là, si elles
ne tombent pas sous la juridiction d'un même
organisme? La solution est simple: II faut
déconfessionnaliser les administrations car la
comptabilité, la gestion du personnel, la
gestion des immeubles n'ont pas à être
confessionnelles.

Il faut maintenir, là où la majorité le
désire, des écoles confessionnelles. Il faut
offrir la possibilité de regrouper les élèves
en fonction de leurs désirs, de leurs
aspirations, de leurs orientations ou
inclinaisons. Des parents qui aimeraient un
projet éducatif catholique pourraient voir
leurs enfants regroupés au sein d'une même
école, de manière à pouvoir se doter d'un
projet éducatif qui correspond à leur désir, à
leurs aspirations.

Il faut en même temps - et ce doit
être notre objectif essentiel - ouvrir l'école
au pluralisme, garantir un enseignement
catholique, protestant, un enseignement moral
dans chacune de nos écoles de telle sorte
que, progressivement, notre société s'habitue
à cette multiplicité des origines, des
formations, des cultures et qu'émerge une
société québécoise homogène, issue de
plusieurs souches culturelles différentes qui
se sont enrichies mutuellement par leur
rapport respectif.

La loi 3 ne supprime donc pas l'école
confessionnelle, ce qu'elle supprime c'est
l'administration publique confessionnelle.
Cette déconfessionnalisation est attendue
depuis longtemps. En fait, dès 1966, il y a
18 ans, dans la sixième tranche du rapport
Parent, on recommandait une unification des
structures de commission scolaire. En 1969,
c'est le député d'Argenteuil qui me rappelait
que l'ancien ministre du temps de l'Union
Nationale, M. Jean-Guy Cardinal, déposait le
projet de loi 62 qui devait mourir au
feuilleton. Rappelons-nous 1971. On a voulu
réduire le nombre de commissions scolaires,
mais sans toucher au caractère confessionnel
de nos écoles. La loi 28, par contre, qui
était proposée par M. Guy Saint-Pierre,
proposait des commissions scolaires unifiées

particulièrement à Montréal; elle fut retirée.
En 1975, sous le ministre François Cloutier
d'alors, le mandat était confié par loi au
conseil scolaire de l'île de Montréal afin
qu'il propose une restructuration, mais
l'absence de consensus empêcha qu'on y
donne suite.

Ce sont, en fait, les lois 22 et 101
confirmant l'obligation pour les émigrants
d'envoyer leurs enfants à l'école française
qui nous obligent à apporter des changements
les plus rapides possible, car notre système
est en voie littéralement d'éclater.

Aujourd'hui, il y a unanimité, unanimité
des évêques du Québec, unanimité même des
élus locaux protestants qui sont venus nous
dire que s'ils disposaient des mêmes
garanties constitutionnelles vis-à-vis de la
langue que celles dont ils croient disposer
vis-à-vis de la confessionnalité, à ce
moment-là, ils préféreraient des structures
administratives linguistiques plutôt que
confessionnelles.

Les personnels enseignants, les
personnels cadres, les parents sont venus
nous dire qu'il était temps effectivement de
modifier les structures confessionnelles de
nos commissions scolaires. En fait, il ne
reste que les élus locaux francophones de la
région métropolitaine de Montréal, et encore
pas tous, qui élèvent une certaine voix
dissidente dans le concert de l'unanimité au
Québec.

Une question a été soulevée à laquelle,
je pense, il faut apporter réponse ici, non
pas réponse finale car il faut peser
soigneusement cette décision que nous aurons
à prendre. Doit-on demander un avis? Doit-
on référer à une cour de justice avant de
procéder ici à l'Assemblée nationale à
l'adoption de la loi? D'abord, compte tenu
d'une récente décision de la Cour d'appel,
qu'il faut faire casser en Cour suprême à
cause de son caractère fort discutable, on ne
pourrait pas se contenter uniquement d'un
avis de la Cour d'appel, il faudrait déposer
ici à l'Assemblée nationale une loi spéciale
pour pouvoir obtenir une décision finale au
niveau de la Cour suprême. C'est le premier
élément. Il s'agit là d'un geste absolument
unique, très rare, dans notre système
parlementaire. En effet, en vertu de la
séparation des pouvoirs, les cours de justice
doivent toujours préjuger de la validité des
lois adoptées par les Parlements. Les cours
doivent donc exercer la plus grande réserve
face à l'invalidation de toute loi. Référer
donc, avant que le Parlement n'ait statué,
équivaut pour le Parlement à douter lui-
même de son bon droit. Ce qui laisse à ce
moment-là, puisque le Parlement lui-même
préjuge de l'invalidité de sa loi, une marge
de manoeuvre encore plus large au pouvoir
judiciaire pour modeler les institutions
démocratiques. Or, le Parlement doit hésiter
à demander avis à une cour avant de
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procéder à l'adoption d'une loi. Il ne doit le
faire que s'il doute réellement que son
pouvoir est limité, car il n'appartient pas au
pouvoir judiciaire de façonner les institutions
démocratiques d'une société, mais il
appartient plutôt au pouvoir judiciaire de
faire respecter ces institutions démocratiques
adoptées par le Parlement.
(15 h 40)

Depuis 1900, j 'ai fait relever les cas où
l'Assemblée nationale avait pu demander de
tels avis. On retrouve cinq cas. Cinq cas
dont un seul porte sur une loi québécoise à
être validée. Il s'agit d'une loi portant sur la
juridiction de la Cour de magistrat. En effet,
on sait à quel point, dans notre système
démocratique, la séparation des pouvoirs est
essentielle entre le pouvoir législatif, le
pouvoir judiciaire et le pouvoir exécutif. Il
n'existe pas de hiérarchie entre ces pouvoirs.
Une loi qui touche à cette séparation des
pouvoirs mérite d'être validée au moins par
ces deux pouvoirs que représentent la
magistrature et le Parlement. Il s'agit là
d'un cas absolument exceptionnel touchant le
pouvoir respectif des deux entités. Dans tous
les autres cas, il s'agit de vérifier la portée
de lois fédérales ou de lois constitutionnelles
sans égard aux lois du Québec.

À ce moment-là, nous devons nous
poser la question suivante: avons-nous des
raisons valables de douter du pouvoir
parlementaire de légiférer en la matière?
Examinons cette question. Est-ce que, par le
présent projet de loi, nous modifions des
droits et privilèges de classes de personnes
voulant exercer, par exemple, leur droit à la
dissidence sur l'ensemble du territoire
québécois? La réponse est non. Le présent
projet de loi reconduit les dispositions de la
loi de 1861 et de la loi de 1867. Voulons-
nous modifier les droits des résidents qui
demeurent à l'intérieur des commissions
scolaires de Montréal et de Québec, tels
qu'établis en 1867? La réponse est non. Nous
maintenons les commissions scolaires
originales, qui existaient en 1867. Nous ne
touchons que celles qui ne sont pas couvertes
par les garanties constitutionnelles. Voilà
pour le texte tel que rédigé à sa face
même, de façon tout à fait explicite. Avons-
nous reçu, en commission parlementaire, des
avis nous permettant de douter du bien-fondé
du Parlement de légiférer en la matière? À
nouveau, il faut répondre non, bien au
contraire.

En fait, un seul juriste a tenu à
témoigner et à répondre à des questions. Il
s'agit de Me Irving qui parlait au nom des
commissions scolaires anglo-protestantes. Je
me suis permis deux questions dirigées à son
intention, afin de tenter de comprendre les
motifs qui sous-tendaient son argumentation.
Je lui ai posé une question: en 1867, avait-
on le droit de modifier les territoires des
commissions scolaires car, dans le présent

projet de loi, nous réduisons le territoire de
la Commission des écoles catholiques de
Montréal et celui de la Commission des
écoles catholiques de Québec, du côté
catholique mais nous faisons la même chose
du côté protestant? Nous ramenons le
territoire à ce qu'il était en 1867 et pour la
partie du territoire qu'occupent à l'heure
actuelle ces commissions scolaires, nous
disons que ces commissions scolaires, qui
l'administreront, seront à caractère
linguistique et non confessionnel. Donc, nous
modifions les territoires.

Question: avait-on le droit, avant 1867,
de modifier les territoires? Car la
constitution, je le soulignerai tantôt, est
venue ratifier des droits existants avant
1867. Il faut donc s'interroger sur les droits
dont nous disposions. Dans la Loi sur
l'instruction publique, dans les Statuts
refondus du Bas-Canada de 1861, en fait, je
lis l'article 30: "Mais le gouvernement en
conseil pourra, de temps à autre, changer les
limites des municipalités existantes pour les
fins des écoles". Il dit bien, "des
municipalités existantes pour les fins des
écoles". Une façon de décrire des commis-
sions scolaires. Donc, "on pourra changer les
limites des municipalités existantes pour les
fins des écoles". On pourra les subdiviser. On
pourra en établir de nouvelles, ce dont il
sera donné avis public par le surintendant de
l'éducation en la manière qui sera ordonnée
par le gouvernement.

Donc, en 1867, le Parlement, le
lieutenant-gouverneur en conseil avait le
droit de modifier les territoires. Il pouvait
agrandir ou diminuer les territoires. Par
conséquent, le droit des résidents montréalais
sur le plan confessionnel n'entraînait pas de
droit concernant l'étendue du territoire
attribué à leurs commissions scolaires. La loi
était claire et absolument limpide avant
1867. D'ailleurs, toutes les études historiques
qu'on peut faire sur l'administration des
commissions scolaires de l'époque témoignent
de la véracité de l'affirmation que je viens
de faire.

En 1867 survient l'Acte d'union. Lisons
soigneusement cet Acte d'union. Il dit: "Dans
chaque province et pour chaque province, la
Législature pourra exclusivement légiférer sur
l'éducation, sous réserve et en conformité
des dispositions suivantes." Voici la
disposition essentielle: "Rien dans cette
législation ne devra préjudicier à un droit ou
privilège conféré - et je souligne - par la
loi, lors de l'union, à quelques classes
particulières de personnes dans la province
relativement aux écoles confessionnelles" -
relativement aux écoles confessionnelles. Il
faut que le privilège ait été attribué dans la
loi et non dans l'usage. Il faut que cette loi
ait été en vigueur lors de l'union. Donc, la
mesure réglementaire ou législative doit
avoir été prise au moment de l'Acte d'union.


